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n° 266 465 du 11 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. GELEYN

Avenue Henri Jaspar 109

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. DUCHEZ loco Me F. GELEYN,

avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne, d’origine ethnique minianka, de

religion musulmane et vous êtes né le 1er janvier 1982 à Bankassi (région de Mopti), où vous avez vécu

jusqu'à une dizaine de jours avant votre départ du Mali. Vous êtes marié avec [N. S. C.], laquelle réside

actuellement à Bamako. Ensemble, vous avez quatre enfants. Trois d’entre eux vivent avec leur mère à

Bamako et l’un de vos fils vit actuellement à Banakoro, dans la région de Sikasso.

Vous avez un demi-frère, Kassim, qui vit à Bamako et un autre demi-frère, Issa, qui vit à Bankassi. Vos

parents sont décédés de mort naturelle. Vous avez encore un cousin, [M. D.], qui vit à Bougouni, entre

Bamako et Sikasso.
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Vous avez été membre pendant quatre ans de l’association de Dozos « Dan Nan Ambassagou ». Vous

n’avez pas d’autres implications politiques ou associatives.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :

En 2012, les groupes djihadistes envahissent votre région et vous ne pouvez plus circuler librement

entre les villes et les villages pour exercer votre profession dans le domaine de la construction.

Environ quatre ans avant votre départ du pays, sous l’influence d’un ami, un certain Kassim

actuellement décédé, vous devenez membre de l’association « Dan Nan Ambassagou ». En tant que

membre, vous assistez à des réunions de l’association. Vous n’avez aucune fonction.

A la fin de l’année 2018, vous participez à une grève organisée par l’association des Dozos en réaction

à l’arrestation de trois Dozos. Lors de cette grève, vous brûlez des pneus.

Les autorités maliennes procèdent à plusieurs arrestations lors de cet événement et craignant d’être

arrêté également, tout comme certains de vos amis, vous prenez la fuite en direction du village de

Kouroukanda où vous restez caché environ dix jours dans la maison d'un homme que vous connaissez

avant de finalement quitter le Mali le 2 janvier 2018. Vous passez par le Burkina Faso, le Niger, la Libye

où vous êtes détenu pendant environ trois mois. Vous poursuivez votre voyage et gagnez l’Italie, puis

l’Espagne, avant de quitter ce pays en raison des difficultés économiques. Vous arrivez ensuite en

Belgique où vous introduisez votre demande de protection le 22 octobre 2019. A l’appui de votre

demande de protection, vous remettez une attestation médicale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.

En effet, vous invoquez des problèmes de mémoire dont vous souffririez depuis votre séjour en

Espagne pour justifier certaines lacunes de votre récit (entretien CGRA p. 3, 22-24). Cependant, vous

ne remettez aucun document médical à ce sujet et vous n’apportez aucun élément permettant d’attester

de vos troubles de mémoire ou d’un quelconque suivi médical ou psychologique pour ce motif (entretien

CGRA p. 3). En outre, vous avez aussi déclaré être en mesure de réaliser l’entretien (entretien CGRA p.

3-4) et vous n’avez fait parvenir aucune remarque suite à l’envoi des notes de votre entretien personnel.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection international que vous n’avancez pas d’éléments

suffisants permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas

de motif sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En effet, en cas de retour au Mali, vous invoquez, d’une part, votre crainte envers les autorités

maliennes en raison de votre participation à une grève, à la fin de l’année 2018, dans le but d’obtenir la

libération de trois Dozos arrêtés par les autorités et, d’autre part, votre crainte envers des groupes

djihadistes qui opèrent dans la région de Bankass dont vous seriez originaire et où vous auriez vécu.

Concernant tout d’abord votre crainte envers les autorités maliennes, relevons d’emblée que les

informations objectives en possession du Commissariat général sont incompatibles avec votre récit

puisque, si le Commissariat général a pu retrouver des informations concernant cette grève organisée

par les Dozos à Bankass en décembre 2018 pour réclamer la libération de trois des leurs (cf. farde «

Informations sur le pays », articles de presse), il apparait que votre présence au Mali au moment de ces

événements n’est pas établie. Il apparait en effet que vous avez introduit une demande de protection

internationale en Italie, à Bergame, le 20 juin 2017, soit bien avant ces faits. Or, vous affirmez pourtant

lors de votre entretien que vous n’aviez jamais quitté le Mali avant le 2 janvier 2019 et que vous ne vous

étiez jamais rendu en Europe avant cette date (entretien CGRA p. 4, 13-14).
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Confronté à ces informations objectives lors de votre entretien, vous vous contentez de répéter que

vous êtes arrivé en Europe en 2019 et non en 2017 (entretien CGRA p. 22-23), explication que ne

permet nullement d’attester de votre présence au Mali, jusqu’en janvier 2019, comme vous le prétendez.

Dès lors que votre présence sur le territoire malien à la fin de l’année 2018 est remise en cause, dès

lors que vous affirmez n’avoir jamais rencontré d’autres problèmes avec vos autorités et n’avoir participé

à aucune autre manifestation lorsque vous vous trouviez au Mali (entretien CGRA p. 15 et 21), le

Commissariat général constate que non seulement les faits générateurs de votre départ du pays ne sont

pas établis mais que, de plus, il n’est pas établi que vous ayez rencontré de quelconques problèmes

avec les autorités maliennes ou que vous seriez ciblés par celles-ci. Votre crainte d’être arrêté par vos

autorités en cas de retour au Mali est donc d’emblée remise en cause.

Quant à votre implication alléguée au sein de « l’association » de Dozos, Dan Nan Ambassagou, vos

propos ne permettent pas de la tenir pour établie. Ainsi, vous affirmez avoir été membre de cette

association pendant quatre ans. Il apparait cependant que ce groupe d’autodéfense a été fondé à la fin

de l’année 2016 (cf. farde « Informations sur le pays », articles de presse). Dès lors, vu votre périple de

plusieurs mois pour atteindre l’Italie et y introduire une demande de protection en juin 2017, il est

totalement impossible que vous ayez été membre de cette « association » pendant quatre années

comme vous l’affirmez. De plus, interrogé sur votre implication au sein de cette association et sur votre

connaissance de celle-ci, vos propos lapidaires achèvent de convaincre le Commissariat général dans

l’idée que vous n’avez nullement été impliqué au sein de ce groupe d’autodéfense. En effet, vous

pouvez uniquement citer le nom du responsable, Youssoufou Toloba, et indiquer que cette association

s’occupe de la sécurité des villes et des villages en plaçant des Dozos sur les axes d’entrées de ces

villes et villages pour lutter contre les attaques de djihadistes. Vous ne savez rien de plus au sujet de

Dan Nan Ambassagou et vos propos sont tout aussi lapidaires concernant les réunions auxquelles vous

affirmez avoir assisté (entretien CGRA p. 11-12 et 17-20). Votre appartenance à ce groupe n’est donc

pas établie. Partant, il n’existe aucune raison de penser que vous pourriez être ciblé, en cas de retour

au Mali, en raison de votre implication alléguée pour ce groupe.

Concernant votre crainte envers les groupes djihadistes qui opèrent dans la région, relevons que vous

n’êtes pas parvenu à individualiser votre crainte. En effet, vous déclarez dans un premier temps qu’il n’y

a pas eu d’événements particuliers dans votre région qui auraient eu un impact sur votre quotidien

(entretien CGRA p. 22-23). Interrogé ensuite sur ces groupes djihadistes, vous déclarez qu’ils

insécurisent la région et vous empêchent de vous déplacer librement entre les villes et villages pour

exercer votre métier dans la construction mais vous ne savez cependant rien de ces groupes et êtes

incapable de relater le moindre événement dans lequel ils auraient été impliqués. Si vous mentionnez

l’attaque de Koulogon et d’Ogossagou, relevons que non seulement celles-ci ont eu lieu après votre

départ du Mali mais aussi et surtout que, selon les informations en possession du Commissariat général

ce serait des chasseurs Dozos, et non des djihadistes, qui auraient perpétré ces attaques (cf. farde «

Informations sur le pays », articles de presse). Ajoutons que vous n’avez pas rencontré de problèmes

avec les djihadistes (entretien CGRA p. 22). Partant, votre crainte, telle que vous la présentez, vis-à-vis

de ces groupes, n’est pas établie.

Quant à votre emprisonnement allégué de trois mois en Libye, outre le fait que le Commissariat général

n'a aucune vue sur votre trajet migratoire réel au vu de l'importante contradiction quant à votre départ du

Mali et votre arrivée en Europe relevée supra, notons que vous n'invoquez aucune crainte à ce sujet en

cas de retour au Mali (entretien CGRA pp. 16-17).

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir

accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du

conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui

retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.
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Le CGRA considère qu’il ressort à suffisance des informations (voir le COI Focus Mali – Situation

sécuritaire, du 30 octobre 2020) disponibles sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ coi_focus_mali._situation_securitaire_20201030.pdf ou

https://www.cgra.be/fr) que la situation dans le nord et le centre du Mali, qui se caractérise par la

présence de nombreux groupes armés et terroristes qui s’affrontent entre eux ou qui affrontent les

forces armées nationales et internationales, peut être qualifiée de conflit armé interne au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Mali (voir COI Focus Mali «

Situation sécuritaire », du 30 octobre 2020) que depuis la signature de l’accord de paix en septembre

2017 entre les groupes armés, les conditions de sécurité ont continué à se dégrader dans le nord et le

centre du pays en raison de la multiplication des actions terroristes menées par les groupes djihadistes

du GSIM et de l’EIGS et des affrontements intercommunautaires opposants les Peul aux Dogons, dans

le centre et, les populations arabes et songhaï, dans le nord, ce qui a amené le gouvernement malien à

prolonger l’état d’urgence.

Des élections législatives ont eu lieu en mars et avril 2020 et, suite à la publication des résultats, une

contestation massive s’est déclenchée dans la rue. Une dernière manifestation organisée le 10 juillet

2020 a dégénéré et fait quatorze morts parmi les protestataires.

Le 18 août 2020, une mutinerie s’est produite dans deux garnisons près de Bamako. Les militaires ont

pris le pouvoir, arrêté le président, le premier ministre ainsi que plusieurs responsables de l’Etat. De

nouveaux président, vice-président et premier ministre ont été désignés pour assurer une transition de

dix-huit mois avant l’organisation des nouvelles élections.

Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Mali fait actuellement

face à des violences diverses. Il peut s’agir d’attaques des groupes terroristes, d’affrontements

ethniques, ou de banditisme. Les experts s’accordent à dire que les attaques terroristes se poursuivent

et constituent une des principales menaces tant dans le nord que dans le centre du pays.

Selon les experts, les forces de défense et de sécurité maliennes et les forces internationales sont

constamment ciblées par les attaques asymétriques des groupes terroristes. La pose d’engins explosifs

improvisés (EEI), en particulier le long des principales routes d’approvisionnement du pays mais aussi

sur les routes secondaires, a continué à faire des victimes en 2020 et est restée la principale menace

contre toutes les forces.

Dans le centre du pays, les activités de groupes extrémistes et l’intensification des violences

intercommunautaires constituent les deux principales menaces pour les civils. Si le centre du pays est la

région la plus touchée par la violence, une dynamique ethnique sous-tend cette violence et oppose,

dans la majorité des cas, des Peuls aux Dogons et leurs milices initialement créées pour défendre leur

communauté mais de plus en plus souvent impliquées dans des attaques. Selon le HCR, depuis le

début de l’année 2020, la majorité des victimes civiles dans le centre pays sont tombées lors des

conflits intercommunautaires (voir COI Focus Mali « Situation sécuritaire », du 30 octobre 2020, p. 41).

Si les tensions et violences intercommunautaires ont persisté dans le centre du pays, ces actes de

violence demeurent en définitive ciblés puisqu’ils prennent principalement un caractère ethnique, visant

tantôt les personnes appartenant à la communauté peule tantôt celles appartenant à la communauté

dogon. Des tensions intercommunautaires moins fréquentes ont également été signalées dans le nord,

à Gao, entre les populations arabe et songhaï.

Comme déjà indiqué, des actes de violence émanent également de groupes terroristes ciblant

constamment les forces nationales et internationales, tant dans le nord que dans le centre du pays.

Si un nombre important de victimes se comptent parmi les rangs des forces de l’ordre maliennes et des

forces internationales ou parmi les communautés en conflit, des civils, autres que les personnes

spécifiquement visées par l’une ou l’autre partie à la crise et elles-mêmes non parties à cette crise,

peuvent être les victimes indirectes, collatérales des attaques terroristes et des violences

intercommunautaires.
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Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part des différents acteurs

en présence (au conflit) dont des personnes peuvent être les victimes sans raisons spécifiques ainsi

qu’à une augmentation de la criminalité. Les atteintes au droit à la propriété (vols, extorsions, pillages,

destructions de biens personnels, incendies volontaires) et les atteintes à l’intégrité physique et/ou

psychique sont les catégories les plus fréquentes. Les motivations de ces exactions ne sont pas

toujours claires. La frontière n’est en effet pas toujours très marquée entre les incidents de nature

criminelle et les violences liées au conflit. Le cas échéant, le besoin de protection internationale des

victimes d’exactions ou d’actes criminels s’examinent essentiellement au regard de l’article 48/3 ou, le

cas échéant, l’article 48/4, §2, a ou b de la loi du 15 décembre 1980.

Tant dans le nord et que dans le centre du pays, l’insécurité et les violences ont un impact négatif sur la

vie quotidienne, freinant le redéploiement des forces de défense et de sécurité dans les zones rurales,

le fonctionnement de l’administration et des écoles, l’accès aux denrées de base, aux soins de santé et

à l’aide humanitaire. En outre, les conflits intercommunautaires et la criminalité organisée continuent

d’entraver le travail des acteurs humanitaires, y compris l’acheminement d’une aide indispensable aux

personnes vulnérables et dans le besoin. Les fonctionnaires et les administrateurs civils assurent

toujours une présence même si leur nombre sur place a diminué.

La pose d’engins explosifs sur les principaux axes routiers a limité le mouvement des civils, de l’armée

et aussi des opérateurs humanitaires sur place. Suite au coup d’Etat du 18 août 2020, la CEDEAO a

imposé un régime de sanctions en arrêtant les échanges commerciaux entre ses États membres et le

Mali à l'exception des produits de première nécessité. Les frontières terrestres et aériennes ont été

fermées jusqu’au 6 octobre 2020, date à laquelle la CEDEAO a décidé la levée des restrictions suite à

la formation d’un gouvernement de transition. Les sources consultées ne font pas état d’autres

situations ayant pu entraîner une diminution des déplacements des Maliens qui serait consécutive à la

situation sécuritaire dans le pays.

En juillet 2020, le Mali recensait 287.496 personnes déplacées internes. En juillet 2020 également, les

services du HCR comptabilisaient 141.676 réfugiés maliens dans les pays voisins et l’OCHA enregistrait

84.383 rapatriés maliens venant du Burkina Faso, du Niger, de Mauritanie et d’Algérie.

Ainsi, le CGRA retient des informations à sa disposition que la situation prévalant actuellement dans le

nord et le centre du Mali demeure problématique, des civils continuant d’être la cible directe des

attaques menées par les groupes islamistes radicaux ou d’être indirectement victimes des affrontements

qui sévissent entre ces groupes et les groupes armés présents sur le territoire. Le CGRA reconnaît donc

qu’une « violence aveugle » sévit dans le nord et le centre du Mali. Cela étant, comme déjà indiqué, le

Mali fait face à des violences diverses. Dans cette perspective, le CGRA signale que les chiffres en lien

avec les victimes civiles qui sont repris dans le COI Focus précité ne concernent pas seulement les

victimes de la « violence aveugle », mais aussi les victimes d’autres faits de violence liés notamment

aux conflits intercommunautaires et au banditisme.

Le CGRA reconnaît que, eu égard à la situation individuelle et au contexte dans lequel évolue

personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut donner lieu à l’octroi d’un statut

de protection internationale. Si un demandeur de protection internationale originaire du nord ou du

centre du Mali a besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui sera accordée. Dans

le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la matière, compte tenu des constatations qui

précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, le Commissaire général est

arrivé à la conclusion qu’il n’est pas permis de conclure que tout civil originaire du nord ou du centre du

Mali encourt un risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement menacée du seul fait de sa

présence sur place. En l’occurrence, il convient de prendre en considération d’éventuels éléments

propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la violence

aveugle.

En d’autres termes, le nord et le centre du Mali sont des régions où il y a une violence aveugle et où l’on

peut constater un risque réel de menace grave pour la vie ou la personne dans le chef d’un demandeur

pour autant que celui-ci puisse se prévaloir de circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter

dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée.
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Si vous invoquez le fait de devoir vous déplacer dans différentes villes et différents villages pour exercer

votre profession et que cela vous serait devenu impossible en raison de l’insécurité dans la région,

relevons que vous n’apportez cependant aucun élément concernant des événements qui se seraient

produits lors de vos déplacements et vous ne faites nullement état de quelconques modifications de vos

conditions de travail avant votre départ du pays (entretien CGRA p. 22 et 23). Quant à votre situation

médicale, vous déclarez avoir besoin de soins et souffrir de problèmes de foie (entretien CGRA p. 3 et

13) et vous remettez une attestation médicale datée du 27 avril 2021, émanant du Docteur [B.] de

Centre Hospitalier de l’Ardenne (cf. farde « Documents », pièce 1) qui mentionne la nécessité d’un suivi

médical vous concernant. Le CGRA estime toutefois que vous ne démontrez pas en quoi ces éléments

pourraient constituer des circonstances personnelles telles qu’elles ont pour effet d’augmenter, dans

votre cas, la gravité de la menace résultant de la violence aveugle qui règne dans le nord/centre du Mali

et de vous exposer à un risque réel de subir une menace grave pour votre vie ou votre personne en

raison de cette violence aveugle.

Il découle de ce qui précède que le CGRA ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre région

d’origine vous encourriez un risque réel de subir les menaces graves contre votre vie ou votre personne

en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Commissariat général souligne également que de nombreux éléments de votre dossier

permettent de conclure raisonnablement que, quand bien même vous auriez vécu jusqu’à votre départ

du pays dans la région de Bankass, ce qui, au vu de votre méconnaissance, telle que relevée ci-dessus,

tant des groupes présents dans la région que des événements qui y auraient eu lieu avant votre départ

du pays, n’est pas établie, d’autant que vous ne remettez aucun document susceptible d’attester de

votre lieu de résidence ou de votre lieu d’origine, vous pourriez vous installer dans une autre région du

sud du pays ou à Bamako.

En effet, le Commissariat général relève que votre épouse vit à Bamako, où elle a de la famille, de

même que trois de vos enfants et que si vous déclarez que la situation est difficile pour elle en raison de

motifs économiques et du fait qu’elle vit sans vous, vous n’invoquez aucun autre problème dans son

chef ni dans celui de vos enfants (entretien CGRA p. 5-8, 22 et 24).

Relevons encore que vous avez aussi un demi-frère qui vit et travaille à Bamako et un cousin, avec

lequel vous êtes en contact et qui vous a aidé pour votre voyage, qui vit lui à Bougouni, au sud de

Bamako, et qui ne rencontre pas davantage de problèmes et que l’un de vos fils vit et travaille à

Banankoro, au sud de Bamako également (entretien CGRA p. 7 + farde « Informations sur le pays »,

cartes).

Partant, le Commissariat général ne voit nullement pour quelle raison, quand bien même vous seriez

originaire de Bankass et que vous y auriez vécu jusqu’à votre départ du pays, vous ne seriez pas en

mesure de vous installer dans la région de Bamako ou ailleurs dans le sud du pays, où vous avez de la

famille et où vous pourriez exercer votre profession dans le domaine de la construction. Interrogé sur les

raisons pour lesquelles vous ne pourriez pas vous installer avec votre épouse et vos enfants à Bamako,

vous vous contentez de faire référence à vos problèmes allégués avec vos autorités (entretien CGRA p.

24). Or, comme vu précédemment, ces problèmes ne sont pas établis. Quant à votre suivi médical, rien

dans votre dossier ne permet de penser que vous ne pourriez bénéficier du suivi nécessaire à Bamako

ou dans d’autres villes du sud du pays.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection.

En conclusion, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à l’existence dans votre

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De

l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi

sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Thèses des parties

2.1. Les faits invoqués

Le requérant déclare qu’il est de nationalité malienne et qu’il est né le 1er janvier 1982 à Bankassi

(région de Mopti) où il a vécu jusqu’à une dizaine de jours avant son départ.

Il déclare avoir adhéré en 2014 à une association de Dozos. Fin 2018, il aurait participé à une grève

organisée par l’association de Dozos en réaction à l’arrestation de trois Dozos. Il allègue avoir brûlé des

pneus lors de cette manifestation. Suite à l’intervention des autorités maliennes ayant procédé à

plusieurs arrestations de manifestants, et craignant d’être arrêté à son tour, le requérant s’est réfugié

dans un village où il a séjourné, caché, une dizaine de jours avant de quitter le Mali le 2 janvier 2019.

2.2. Les motifs de la décision attaquée

Dans la décision entreprise, la partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du

requérant pour différentes raisons.

Tout d’abord, elle constate que, selon ses informations, le requérant a introduit une demande de

protection internationale en Italie le 20 juin 2017 soit bien avant la grève organisée par des Dozos à

Bankassi en décembre 2018. Confronté à ces informations, le requérant s’est contenté de répéter être

arrivé en Europe en 2019.

Par ailleurs, elle relève que selon ses informations l’association de Dozos dont le requérant affirme être

devenu membre n’a été fondée que fin 2016. Dès lors, il est impossible que le requérant en a été

membre durant quatre ans comme il le relate. De plus, ses propos quant à ladite association sont

insuffisants et dès lors son appartenance à ce groupe n’est pas établie.

Elle relève encore que le requérant n’a pas fait état de problèmes rencontrés avec les djihadistes

opérant dans sa région du Mali.

Concernant l’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »), elle reconnaît que le nord et le centre du Mali sont des régions où il y a

une violence aveugle et où l’on peut constater un risque réel de menaces graves pour la vie ou la

personne dans le chef d’un demandeur pour autant que celui-ci puisse se prévaloir de circonstances

personnelles ayant pour effet d’augmenter dans son cas la gravité de la menace résultant de la violence

indiscriminée.

La partie défenderesse considère que le requérant ne démontre pas l’existence de circonstances

personnelles telles qu’elles ont pour effet d’augmenter dans son cas la gravité de la menace résultant

de la violence aveugle régnant dans le nord/centre du Mali et de l’exposer à un risque réel de subir une

menace grave pour sa vie ou sa personne en raison de cette violence aveugle.

La décision attaquée relève enfin que le requérant pourrait s’installer dans une autre région du sud du

pays ou à Bamako où réside sa femme, trois de ses enfants ainsi qu’un demi-frère et un cousin.

2.3. La requête

Dans sa requête introduite devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la

partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. Elle invoque un moyen

unique tiré de la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), modifié par l'article

1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 ; des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4,

48/5, 48/6, 57/6al 1er, 6° et 7° et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du devoir de prudence et de bonne

administration ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments de la cause ; de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

S’agissant des craintes du requérant envers ses autorités nationales en raison de sa participation à une

grève en 2018, la requête se borne à dire que le requérant se réfère à ses déclarations faites dans le

cadre de sa demande de protection internationale.

S’agissant de l’octroi de la protection subsidiaire en vertu de l’article 48/4 § 2, c de la loi du 15 décembre

1980, elle est d’avis que la violence aveugle présente dans le centre du Mali atteint un niveau tel que

tout civil courrait, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie

ou sa personne.
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Elle relève tout d’abord que les seules informations sur lesquelles se fonde le CGRA ressortent d’un

COI Focus datant du 30 octobre 2020 et ne sont donc en tout état de cause pas suffisamment

actualisées. Elle souligne l’extrême volatilité de la situation au Mali et signale que diverses ONG et

organisations internationales ont publié des rapports récents venant appuyer le constat de l’insécurité

généralisée au Mali et plus particulièrement dans le centre du pays à Mopti d’où le requérant est

originaire. Elle cite plusieurs extraits de ces rapports.

Concernant l’alternative de fuite interne vers Bamako suggérée par le CGRA, elle relève qu’aucune

information objective concernant cette ville n’est évoquée par la partie défenderesse dans sa décision.

Elle allègue que la situation à Bamako est également instable et volatile et observe que les informations

relatées dans le COI Focus auquel se réfère la partie défenderesse dépeignent un triste tableau que ce

soit dans le nord, le centre ou même le sud du pays.

En conséquence, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée.

2.4. La note d’observations

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime que les informations plus récentes citées

par la partie requérante ne modifient en rien les conclusions apportées par le CGRA concernant

l’ampleur de la violence dans le centre du Mali. Elle considère que le niveau de violence aveugle

sévissant dans le centre du Mali n’atteint pas une intensité suffisante pour considérer que tout civil

originaire de cette partie du pays encourt un risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement

menacée du seul fait de sa présence dans cette région.

Concernant la situation sécuritaire dans le sud du Mali, la partie défenderesse remarque que la partie

requérante se contente de renvoyer au contenu du COI Focus Mali – Situation sécuritaire du 30 octobre

2020 présent au dossier administratif. Elle fait valoir que si le sud du pays est confronté à des incidents

sécuritaires liés au terrorisme et au banditisme organisé, ces actes de violence sont ciblés, limités dans

le temps et dans l’espace et ne constituent pas une violence aveugle au sens de l’article 48/4 §2, c de la

loi du 15 décembre 1980.

Elle revoie au raisonnement de l’acte attaqué à propos de la possibilité pour le requérant de s’installer à

Bamako.

3. L’appréciation du Conseil

3.1. Le Conseil se doit tout d’abord de rappeler que, conformément à l’article 39/2, §1er, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision de la commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides. A ce

titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est

saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il revient donc au Conseil, indépendamment de la pertinence de la

motivation de la décision attaquée, d’apprécier si, au vu des pièces du dossier administratif et des

éléments communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la

confirmation de la décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui

impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé

à des mesures d'instruction complémentaires.

3.2. En l’espèce, après l’analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime

qu’il ne détient pas tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

En effet, le Conseil constate que la partie défenderesse ne conteste pas la nationalité malienne du

requérant et qu’elle analyse sa demande de protection internationale par rapport au Mali. Toutefois,

concernant l’examen de sa demande de protection subsidiaire sous l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil constate que le dossier administratif ne contient aucune information à

propos de la situation sécuritaire au Mali. Les informations auxquelles se réfère la partie défenderesse

dans sa décision datent, pour les plus récentes, du mois de septembre 2020, c’est-à-dire moins d’un

mois après le coup d’Etat militaire perpétré au Mali le 18 aout 2020.
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Pour sa part, le Conseil rappelle l’arrêt n°188 607 du 8 décembre 2008 du Conseil d’Etat duquel il

ressort que « le document versé au dossier administratif par la partie adverse (document CEDOCA)

renseigne sur la situation dans le sud-est de la Turquie au 26 octobre 2006, alors que la décision

attaquée est datée du 26 avril 2007. L’on constate qu’une période de six mois s’est écoulée entre ces

deux documents. Compte tenu du caractère évolutif des conditions de sécurité dans les régions

affectées par des conflits armés, il y a lieu de considérer que le document versé au dossier par la partie

adverse ne répond pas aux conditions de mise à jour que l’on peut légitimement attendre de ce type de

document ».

En l’espèce, les documents produits par la partie défenderesse au sujet de la situation sécuritaire au

Mali ont été publiés, pour les plus récents, plus d’un an avant l’audience du 26 octobre 2021. Or, le

Conseil souligne que le Mali a connu un coup d’Etat militaire le 18 aout 2020, que le requérant déclare

provenir de la région de Mopti et que la décision attaquée reconnait elle-même que les conditions de

sécurité dans le nord et le centre du Mali présentent un caractère complexe, problématique et grave.

Compte tenu de tous ces éléments, le Conseil considère que les documents déposés par la partie

défenderesse sont obsolètes et ne permettent pas au Conseil de se prononcer dans la présente affaire

en pleine connaissance de cause.

La note d’observations met en avant que les informations plus récentes citées par la partie requérante

ne modifient en rien les conclusions apportées par le CGRA concernant l’ampleur de la violence dans le

centre du Mali.

Ce faisant, elle reste en défaut de produire des informations actuelles concernant la situation dans le

centre du Mali et à Mopti en particulier.

Et ce, alors même que ladite note d’observations reconnaît, avec la partie requérante, que la région de

Mopti est celle qui a enregistré le nombre le plus élevé de victimes en 2020 et 2021.

3.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires visant à récolter

des informations actualisées sur la situation sécuritaire au Mali. Toutefois, le Conseil n’a pas la

compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction.

3.4. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux différentes questions

soulevées dans le présent arrêt. Le Conseil précise qu’il incombe également à la partie requérante de

contribuer à l’établissement des faits et à la meilleure évaluation possible du bien-fondé de sa demande

de protection internationale.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 8 juin 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


